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Réseau pour la Réforme du Secteur de Sécurité et de Justice, 
« RRSSJ »


ASBL de droit congolais, doté de la Personnalité Juridique aux termes de l’Arrêté Ministériel
             n°767/CAB/MIN/J&DH/2012 du 18 avril 2012
Mbuji-Mayi, Mars 2017
Rapport de monitoring sur les aspects sécuritaires des élections
I. Contexte politique et sécuritaire

Le Kasaï-Oriental est marqué, au mois de février en cours, par la restriction de la liberté d’expression, d’opinion et de presse ainsi que par le massacre de Muanza Lomba.
En effet, depuis le mois de décembre 2017, à la suite des tractations politiques relatives aux négociations directes au centre interdiocésain, quelques organes de presse de la ville de Mbuji-Mayi organisaient des émissions à débats politiques dans le but d’informer la population sur l’évolution desdites négociations. 
Suite à une information faisant état du consensus sur le fait que la primature reviendrait au Rassemblement, la population (foule) en liesse, est descendue sur les grandes artères de la ville de Mbuji-Mayi célébrant la fin du régime actuel.
En réaction, le gouverneur de province convoque le conseil provincial de sécurité. Celui-ci siège sur la question et décide de la suspension sine die des débats politiques sur les médias. 

En outre, vers mi-février, dans le village de Muanza Lomba, territoire de Kabeya Kamuanga, les miliciens du défunt chef coutumier MAMUINA SAPU ayant fait irruption dans cette contrée, ont été sommairement exécutés par les agents des services de sécurité.
II. Intégrité, professionnalisme et impartialité de la police nationale congolaise
Ici, faisant référence aux données collectées, le RRSSJ/Kasaï-Oriental se penche sur l’aspect professionnalisme.

En effet, face aux miliciens armés des battons, les services de sécurité dont la police nationale congolaise ont réagi violemment en massacrant plusieurs vies humaines. Cette action met en évidence un déficit non négligeable de professionnalisme.

III. Droits humains et libertés publiques

Les massacres de Muanza Lomba à charge des services de sécurité ci-haut énoncés sont une illustration parfaite des violations de Droits de l’Homme. Tandis que la suspension par le pouvoir public des émissions à débats politiques viole les libertés publiques, à l’occurrence la liberté d’expression, d’opinion et de presse ainsi que le droit à l’information.
IV. Incidents majeurs

Les incidents majeurs restent, d’une part, le massacre des miliciens du chef coutumier Kamuina Sapu à Muanza Lomba, dans le territoire de Kabeya Kamuanga et, d’autre part, la suspension des émissions à débats politiques par le pouvoir public à une période où la population a besoin d’être suffisamment informée sur l’évolution des affaires politiques.
V. Recommandations 
Au Gouvernement provincial :

· Garantir la sécurité des personnes et des biens ;

· Garantir le respect des Droits de l’Homme et des libertés publiques en général et lever la mesure suspendant sine die les émissions à débats politiques, en particulier ;

· Privilégier les mécanismes de résolution pacifique de conflit dans le cas du phénomène Kamuina Sapu.

Au pouvoir judiciaire :

· Engager les poursuites judiciaires contre les auteurs des massacres de Muanza Lomba aux fins des sanctions exemplaires et de réparations au bénéfice des victimes.
Aux services de sécurité :

· Mener la mission de sécurisation des personnes et des biens dans le respect  des normes juridiques internes et internationales en général et, des Droits de l’Homme en particulier ;

· Assurer la formation et ou le recyclage régulier des agents des services de sécurité.
Aux organisations de la société civile :

· Mener le monitoring de la situation sécuritaire sur toute l’étendue de la province du Kasaï-Oriental non démembré ;

· Mener le plaidoyer aux fins d’obtenir l’implication des autorités publiques, judiciaires et sécuritaires dans l’éradication du phénomène Kamuina Sapu ;

· Sensibiliser les agents des services de sécurité au respect des Droits de l’Homme et des libertés publiques.

Fait à Mbuji-Mayi, le 25 février 2017

Pour le RRSSJ/Kasaï-Oriental
Maître Paulin CIMANGA CIDMU

Coordonnateur Provincial

